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Dénommée Douaisis Agglo dans la présente convention.

Accusé de réception en préfecture
059-215905696-20230920-581-80-2023-DE
Date de télétransmission : 26/09/2023
Date de réception préfecture : 26/09/2023



PREAMBULE

DOUAISIS AGGLO dans le cadre de son Programme Local de l'Habitat s'est engagé dans une politique ambitieuse
d'interventlon dans le parc privé. Les enjeux concernent ['ensemble des problématiques du parc privé existant
via des actions en matière de lutte contre l'habitat indigne. .,.,...

La Loi ALUR, pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014 a donné la possibilité d instituer
trois nouveaux dispositifs pour prévenir le développement de l habitat indigne : . '

L'Autorisation Préalable de Mise en Location (APLM),

La Déclaration de Mise en Location (DPML),

L'Autorisation préalable aux Travaux de Division conduisant à la c^ation de plusieurs locaux à usage
d'habitation (APD). ^iSP^

Vu la loi n'2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement etjifijji;r'Éia|jsme rénové, dite loi ALUR et tout
particulièrement ses articles 92 et 93, ^a,, ^ '^k.
Vu le Code de la Construction et de ['Habitation et tout pagjJlBrement ses artî8i|||1^34-l à L634-5, L635-1 à
L635-11, L126-18 et L126-19, ^Sî.
Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logemçn^et l'HBî^emen^^iPersonnes Dêfâj^jjsées (PDALHPD)
2019-2024 et notamment son axe 4 « Conforter l'aSÇlijpubliqiiS^g^gttere de lutte contreï-îiêbitat indigne et
contre la précarité énergétique, ^SiSh. '^Bi,.

^ït. <^fci, ..
Vu le Programme Local de l'Habitat^g^j^g^et notamS^ son oFÎÇjgjo^prégique 3 « Intensifier la

du parc privé et socifi^Sse^Ç||li& 6 « Incîff^souteSfjl^lSpriétaires à améliorer leur
"]S[^\ K,-^, -î^tti t '<!®i.. '''<y

logement » et 7 « Renforcer la luttegntre l'indignilS'^^ '<'^fei, '""

Vu le courrier du sous-préfet de Doiîj^até du 30 mars îi^autorisait gà mise en place du « permis de louer »

et du permis de diviser dans. lecadre^Bjyne expérimentaï||jl, visSS||âîaire porter par les Villes intéressées lepermis

permis de louer par d||pln|&rEPcî^

Vu l'approbation àlÏÇgmité devi se en'^g^tig^lrimental de ce dispositif dans la Ville de SIN LE

NOBLE lors diygnseill^i^naij^d^
^^^^^îfe.. "'^^^-/. f^^^^^^^^?^-!-

L'objet4||p^SS|&SpnvS|||st'doSBie|lginir le rôle de la Ville de SIN LE NOBLE et de DOUAISIS AGGLO
pour l^jg en plac^||:ette dSljgatlon de seFSllt

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT



ARTICLE l-OBJET

La présente convention a pour objet de confier la mise en ouvre des outils de lutte contre l habitat indigne à
savoir l'Autorisation Préalable de Mise en Location et le permis de diviser à la Ville de SIN LE NOBLE.

Il existe un véritable intérêt à ce que le dispositif soit délégué à la commune. En effet, cette dernière est la plus
à même d'avoir une connaissance fine de son territoire.

ARTICLE 2 - CHAMP D'APPLICATION

Cette convention de délégation vise à définir les modalités de mise en ouvre des outils de lutte contre l habitat
indigne que sont l'Autorisation de Mise en Location (APML) et le permis de diviser. Il s'agit d'une délégation de
service de DOUAISIS AGGLO à la Ville de SIN LE NOBLE et vise à permettre à'ia ville de réceptionner, d'instruire
et de délivrer les autorisations préalables à la mise en location ou les refus.

-sâtap'
Ces 2 outils s'appliauent au sein des périmètres suivants : '.iy 't!.,.

"<y ..;^
Les rues de Douai, de Verdun, Lemette, les rues Faidherbe, E.douard Vaillant, Charjêt, Sembat, Bertiaux,

Ghesquière, Carnot, Zola, Moche, les passages Delcourt ejjlgucaut, les impasses Hanptte et Lamour, les
avenues Roger Salengro, des Fusillés, du Maréchal Leclerc<|gl,es rues Saint Joseph et de-La.mbres, la rue Paul
Foucaut.

Pour le dépôt, les demandes pourront se faire directemeSi. t en matr|gj.g^''Douai ou par voie postale avec accusé
de réception.

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DE LA Wl
.

Bîgi
^ 

"s;

Dans le cadre du déploiement de ces.gjputils, la Ville s'engage à :

,^!<S8iS . "'%. ........ . . vtls!r . ..... . . . .
Assurer la comm^iîçation de cts outils à l'échelle d|gpérimètres de sa Ville, auprès des partenaires et
propriétaires concernéypar [es dispositifs,
Assurer l'accuell physique et l'informatigp de proXTOJté,
Affççte^Je persoiT]:i,el et. lésjiro.^ens nécesSaires.eÇï'ùffisants à l'exécution des missions qui lui sont
c'ônff^Sfà instrSjê fes ciiSfiâes d'autorisation pour concourir au respect des délais définis par la

loi,
Assurer la réception, l'instruction administrative et technique des demandes au regard du décret

'^-v& . ' _ _- - '^â^.
Décçnçe, du çSDfdu CCH, daïgSP et du Code de l'Environnement,
Réalis'&r la visite 3es logements faisant l'objet d'une APML,

Assurer la mise en place des procédures adéquates en cas d'infraction,
Délivrer les autoMsations et récépissés de dépôt déclaration de mise en location dans les délais

^^%^.
Impartis par la 18i;ct dont elle est garante,
Rédiger les courriers de rappel à la loi adressés aux propriétaires en infraction ainsi que tout
document constituant les dossiers de demande de sanctions auprès de la DDTM,

Préparer les dossiers en vue de la notification et le recouvrement des amendes auprès des
propriétaires défaillants,
Réaliser un rapport annuel. Ce rapport présentera le bilan quantitatif et qualitatif des 2 outils,
Participer à l'élaboration du bilan de l'expérimentation piloté par Douaisis agglo,

ARTICLE 4 - OBLIGATION DE DOUAISIS AGGLO

DOUAISIS AGGLO s'engage à dresser [e bilan de l'expérimentation à partir des données qui lui seront fournies
par les Villes.



ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI

5. 1 Fréquence des informations communiquées

DOUAISIS AGGLO et la Ville conviennent de faire un l'r bilan 6 mois après la mise en place de ces 2 outils sur
leur fonctionnement, leur coût et leur efficacité au regard de la lutte contre l'habitat indigne.

5. 2 Informations communiquées par la Ville de SIN LE NOBLE

L'ensemble des échanges d'information se fera via la boîte mail du réfèrent désigné :

aplaisant@douaisis-agglo. com

ARTICLE 6 - RESPONSABILITE

La Ville demeure responsable des procédures mises en place lorggj|J4gs|ruction des dossiers
correspondants aux outils précités.

La Ville fait son affaire exclusive de la gestion des outilsJ||ecRelle de sa Ville<a.||orte que DOUAISIS
AGGLO ne puisse en aucun cas être recherché pour ijji§|8e motif que ce soit dîf^ye s missions exercées

dans le cadre de la présente convention et que ses drSJI|,et intérêts jgient intégral6'fg|^t préservés.

ARTICLE 7 - DUREE - ENTREE EN VIGUEUR

La présente convention est conc^^®|^jerimentl^usqu;1î|^^^ee 2024.

Les dispositifs entrent en vigue® 26 janvier 2132^ -^

ARTICLE 8 - EVALUATIOlJ

Il est prévu d'évalu§| les outils APML et Permis de diviser ̂ affgiin délai d'un an à compter de sa mise en ouvre
sur la base des critèî'eît&ants :Je3onctionne^Ç^d5^||Bsitifs, leur coût et leur efficacité au regard de la

/^'>. ^$^^/ ^ ^/'^y^^.-'^^^/;"Sgéfe
lutte contwliliabltat indigïfê

ARTICLE 9^;CONDITIOI\îsib'UTILIS<B8hl. DES DONNEES

Pour protégerlejcôntenu des donnéeif caractère personnel, la ville de SIN LE NOBLE et Douaisis Agglo
s'engagent à : ^lif,.,

''!S :.

Prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et
notamment d"yèmpêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées
à des personnes non autorisées, et notamment prendre toutes les mesures requises par le
RGDP.

Ne pas utiliser ces données, documents et informations traitées à des fins autres que celles
spécifiées dans la présente convention.

Prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation
des données traitées tout au long de la durée de la présente convention.



Informer le délégué à la protection des données de toute réquisition ou demande de
communication des données personnelles confiées, par un tiers autorisé, sauf si un texte
légal l'interdit.

A notifier tout incident de sécurité impartant les données qu'il traite dans le cadre de la
présente convention. Cette notification intervient dans les plus brefs délais et, en tout état
de cause, dans un délai maximum de 48 heures ouvrables après en avoir eu connaissance,
aux coordonnées indiquées par la DDTM.
Cette notification est accompagnée de toute information utile pour permettre au
responsable de traitement de qualifier l'incident de violation de données au sens de
l'article 4. 12 du RGDP et, si nécessaire, de notifier cette violation à l'autorité de contrôle
compétente au titre de l'article 33 du RGPD, voire de la çgmmuniquer aux personnes
concernées au titre d l'article 34 du RGPD. , iSK

ARTICLE 10 - REGLEMENT DES DIFFERENDS

Les parties s'engagent à rechercher une solution amiableâ;tput litjg^jiouvant survenir, (i^s l'exécution
des présentes. À défaut de résolution amiable, le tribunal administratif de Lille sera compétent.

Fait en deux exemplaires à Doi(ài, le

Pour la Ville de SINilëNOBffi,
^^:-. '-" ... . ^^-

Le Maire, :.

^S! i
Christophe DUMON-KÇ ^

Pour DOUAISIS AGGLO,

Le Président,

Christian POIRET




